[bookmark: _GoBack]Exemple de rapport dans le cas où l’entreprise a établi une situation comptable qui reflète l'actif et le passif et le compte de résultats

Rapport sur les constations de fait à l’attention [de l’organe de gestion/du propriétaire] de la [forme juridique] [nom] relatives à la situation comptable qui reflète l'actif et le passif et le compte de résultats en date du [date]
A l’attention [de l’organe de gestion/du propriétaire]
Dans le cadre de l’introduction de la requête en réorganisation judiciaire de la [forme juridique] [nom], nous vous faisons rapport sur les constatations de fait relatives à la situation comptable ci-jointe qui reflète l'actif et le passif et le compte de résultats de la [forme juridique] [nom] en date du [date] (« la situation comptable »). 
Nous avons mis en œuvre les procédures convenues avec vous et indiquées ci-dessous relatives à la situation  comptable. Les procédures ont été mises en œuvre uniquement dans le cadre de la requête en réorganisation judiciaire qui sera introduite auprès du Tribunal de Commerce de ___, et plus particulièrement l’article 17, 5° de la Loi relative à la continuité des entreprises. [L’organe de gestion/le propriétaire] est responsable de la préparation de la situation comptable. Cette situation comptable a été établie sans tenir compte d’une possibilité de discontinuité ni de l’impact éventuel de la procédure en réorganisation judiciaire sur la situation comptable, notamment au niveau des dettes et engagements de l’entreprise.
Notre mission a été effectuée selon les normes usuelles en Belgique. 
Les procédures que nous avons mises en œuvre peuvent être résumées comme suit [footnoteRef:2]: [2:  Le rapport doit contenir un résumé des procédures mises en œuvre. Ces exemples de possibles procédures à convenir ne sont pas exhaustifs et sont donnés comme illustration.] 

1. Nous avons vérifié l’exactitude arithmétique de la situation comptable.
2. Nous avons vérifié la concordance de la situation comptable avec la balance générale en date du [date].
3. Nous avons vérifié la concordance des valeurs disponibles telles que reprises dans la situation comptable avec les extraits bancaires sous-jacents.
4. Nous avons vérifié la concordance des soldes des clients et fournisseurs tels que repris dans la situation comptable avec les journaux auxiliaires respectifs.
5. Nous avons vérifié l’exactitude arithmétique des amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles telles que repris dans la situation comptable sur la base [des règles d’évaluation ci-annexées/des règles d’évaluation utilisées pour l’établissement des comptes annuels pour l’exercice clôturé le [date de l’exercice précédent]]. 
6. Pour la sélection [aléatoire] de [sondage] d’articles de stocks tels que repris dans la rubrique “Stocks” de la situation comptable, nous avons vérifié l’exactitude arithmétique du coût sur la base [des règles d’évaluation ci-annexées/des règles d’évaluation utilisées pour l’établissement des comptes annuels pour l’exercice clôturé le [date de l’exercice précédent]].
7. Nous avons vérifié la concordance des créances à long terme telles que reprises dans la situation comptable avec le contrat sous-jacent. 
8. Pour les dettes échues et non payées, nous avons recalcule le montant des intérêts de retard tels que repris dans la situation comptable.
9. [etc.]

Les procédures mises en œuvre nous conduisent aux constatations de fait suivantes :
1. Nous n’avons pas constaté d’anomalies qui résultent de la mise en œuvre de ces procédures.
2. […]
Compte tenu du fait que les procédures mentionnées ci-dessus ne constituent ni un audit ni un examen limité, nous n’exprimons aucune opinion sur la situation comptable.
Si nous avions mis en œuvre des procédures complémentaires ou si nous avions réalisé un audit ou un examen limité de la situation comptable selon les normes applicables en Belgique, d’autres éléments auraient pu être portés à notre connaissance et vous auraient été communiqués.
Notre rapport n’a pour seul objectif que celui indiqué dans le deuxième paragraphe de ce rapport et est réservé à votre information personnelle. Il ne peut être utilisé à d’autre fins, ni être diffusé à d’autres parties, sauf dans le cadre de l’introduction de la requête en réorganisation judiciaire. Ce rapport ne concerne que les éléments spécifiés ci-dessus. 
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